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Introduction


La Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ou Convention européenne des droits de l’homme (CEDH), signée à Rome le 4 novembre 1950 et entrée en vigueur le 3 septembre 1953, fonde la protection européenne des droits de l’homme. Inspirée de la Déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies le 10 décembre 1948, qui a lancé le processus de proclamation internationale des droits de l’homme, la CEDH fournit aujourd’hui le modèle le plus perfectionné de garantie effective des droits de l’homme proclamés sur le plan international : elle offre aux individus le bénéfice d’un contrôle juridictionnel du respect de leurs droits.

 

1. L’idéal démocratique. – Lancé par le Mouvement européen, lors du Congrès de La Haye de mai 1948, le projet d’une Convention européenne des droits de l’homme devait se réaliser dans le cadre du Conseil de l’Europe, dont le statut, adopté à Londres le 5 mai 1949, est tout entier imprégné par la volonté de défendre et de promouvoir la liberté et la démocratie. Selon le préambule du statut, les États signataires sont « inébranlablement attachés aux valeurs morales et spirituelles qui sont le patrimoine commun de leurs peuples et qui sont à l’origine des principes de liberté individuelle, de liberté politique et de prééminence du droit, sur lesquels se fonde toute démocratie véritable ». Premier traité multilatéral conclu dans le cadre du Conseil de l’Europe, la Convention a des attaches tant idéologiques qu’institutionnelles avec le Conseil. Rappelant que la sauvegarde et le développement des droits de l’homme sont l’un des moyens d’atteindre le but du Conseil de l’Europe qui est de « réaliser une union plus étroite entre ses membres », son préambule souligne l’attachement des États parties au « patrimoine commun » et affirme que le maintien des libertés fondamentales « repose essentiellement sur un régime politique véritablement démocratique, d’une part, et d’autre part, sur une conception commune et un commun respect des droits de l’homme » (§ 4). Est exprimé là ce qu’il y a de fondamental, dans les règles que formule la Convention, pour la communauté des États contractants, et la Cour européenne des droits de l’homme peut ainsi souligner que la démocratie est « l’unique modèle politique envisagé par la Convention et, partant, le seul qui soit compatible avec elle » (Parti communiste unifié de Turquie c/ Turquie, 30 janvier 1998, GACEDH, no 61). En mettant fortement l’accent sur la prédominance de l’intérêt commun, le préambule marque formellement que la matière des droits de l’homme « touche aux intérêts essentiels de la collectivité ». C’est ce qu’exprime la Cour européenne dans son arrêt Loizidou contre Turquie du 23 mars 1995 (GACEDH, no 1) : qualifiant la Convention d’« instrument constitutionnel de l’ordre public européen », la Cour pose le postulat de l’existence d’un ordre public européen, c’est-à-dire d’un ensemble de règles perçues comme fondamentales pour la société européenne et s’imposant à ses membres.

 

2. La Convention européenne, « instrument constitutionnel de l’ordre public européen »

 

(A) Axe privilégié de la construction d’une Europe unie et démocratique, la Convention fait figure de « constitution » du Conseil de l’Europe. Conçu comme le « club » des démocraties, ce dernier, depuis l’effondrement de l’Empire soviétique, s’est singulièrement élargi et a accueilli 22 nouveaux pays d’Europe centrale et orientale. Ainsi, l’appartenance au Conseil de l’Europe détermine la participation à la Convention. Seul l’État membre du Conseil de l’Europe peut devenir partie à la Convention, par signature et ratification (art. 59) : tour à tour, le Portugal (en 1978), l’Espagne (en 1979), la Hongrie (en 1992), la Russie (en 1998), la Géorgie (en 1999), la Serbie-et-Monténégro (en 2004) ou… Monaco (en 2005) le deviendront après avoir rejoint le Conseil de l’Europe. Inversement, l’État qui perd la qualité de membre du Conseil de l’Europe cesse d’être partie à la Convention : l’hypothèse s’est produite une fois, lorsque la Grèce des « colonels » a dénoncé la Convention en même temps qu’elle se retirait du Conseil de l’Europe, le 12 décembre 1969 ; la démocratie rétablie, la Grèce a réintégré le Conseil et la CEDH (le 28 novembre 1974). En revanche, l’appartenance au Conseil de l’Europe n’emporte pas obligation de ratifier la Convention, du moins en droit strict : la France, membre originaire du Conseil, attendit un quart de siècle avant de ratifier la Convention, le 3 mai 1974. En pratique, cependant, les deux vont de pair et, depuis 1989, l’adhésion des États « postcommunistes » a été subordonnée à la ratification rapide de la CEDH, véritable condition « statutaire ».

La Convention lie les 47 États membres du Conseil de l’Europe : Albanie, Allemagne, Andorre, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Moldavie, Monaco, Monténégro, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, « ex-République yougoslave de Macédoine », République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Russie, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Turquie, Ukraine.

L’élargissement du Conseil de l’Europe opéré au bénéfice d’États incapables de respecter l’engagement fondamental inscrit dans l’article 3 du statut n’est pas sans soulever la question de l’abaissement des standards du Conseil de l’Europe et de la crédibilité du système européen. Cependant, pour la Cour européenne des droits de l’homme, un État n’est pas « démocratique », au sens de la CEDH, du seul fait qu’il est membre du Conseil de l’Europe. La Cour a défini de manière dynamique la notion de société démocratique. Selon la Cour, « il n’est pas de société démocratique sans que le pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture se traduisent effectivement dans son régime institutionnel, que celui-ci soit soumis au principe de la prééminence du droit, qu’il comporte essentiellement un contrôle efficace de l’exécutif, exercé sans préjudice du contrôle parlementaire, par un pouvoir judiciaire indépendant, et qu’il assure le respect de la personne humaine » (Sunday Times, 26 avril 1979).

 

(B) La Convention est également un instrument de référence pour l’Union européenne. Le Traité sur l’Union européenne (art. 2) érige les trois principes – respect des droits de l’homme, démocratie, prééminence du droit – qui forment le « patrimoine commun » de valeurs énoncé par le statut du Conseil de l’Europe et la CEDH en véritables principes constitutionnels de l’Union européenne, dont le respect devient une condition statutaire de l’adhésion à l’Union (TUE, art. 49), et renvoie formellement à la Convention (art. 6, § 3). Enfin, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, adoptée à Nice le 7 décembre 2000, renvoie à la CEDH et dispose que le niveau de protection des droits qu’elle offre ne peut être inférieur à celui de la Convention, érigée en standard minimum de référence (art. 52, § 3 ; art. 53). La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE, ex-CJCE), après s’être approprié le droit de la Convention et la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (par ex., CJCE, 8 juillet 1999, Montecatini SpA c/ Commission : principe de la présomption d’innocence), tend désormais à privilégier la référence à la Charte, sans pour autant renoncer à s’appuyer expressément sur la jurisprudence de la CEDH.

La CEDH fait incontestablement figure aujourd’hui de Charte européenne des droits de l’homme.

 

3. L’économie de la Convention. – Telle qu’amendée par le Protocole 11, entré en vigueur le 1er novembre 1998, et assortie de huit protocoles additionnels, tous en vigueur, la Convention de 1950 possède une double dimension, normative et institutionnelle.

 

(A) La dimension normative : ce sont la Convention elle-même et les protocoles 1, 4, 6, 7, 12 et 13 qui énumèrent les droits protégés, que l’on peut qualifier de « classiques » : il s’agit de droits individuels (dont l’individu est titulaire) ayant pour objet essentiel de préserver l’intégrité et la liberté de la personne humaine. L’inspiration de la Convention européenne est ici identique à celle de la Déclaration universelle et procède du postulat de l’égalité de tous les hommes : « Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits » (art. 1, DUDH). Les droits de l’homme renvoient à l’identité de la personne humaine et transcendent leur proclamation par les textes nationaux ou internationaux : comme la Déclaration universelle, la Convention européenne n’est pas une activité de création des droits de l’homme, mais de « reconnaissance » (art. 1) du « droit d’être un homme », valeur permanente et antérieure à tout acte politique. Mais, à la différence de la Déclaration universelle qui, simple résolution émanant de l’Assemblée générale des Nations unies, ne crée pas d’obligations pour les États et s’analyse comme un instrument préjuridique, la Convention européenne a force juridique obligatoire pour les États parties : elle ne se contente pas de reconnaître les droits individuels, mais elle les érige en catégorie juridique et, pour la première fois en droit international, leur confère un régime protecteur. En matière de droits de l’homme plus encore qu’ailleurs, la « justiciabilité » de la règle conditionne l’efficacité de la garantie et de sa sanction. Aucune protection internationale des droits de l’homme ne peut être sérieusement mise en œuvre si elle ne s’accompagne pas de mécanismes juridictionnels appropriés.

 

(B) La dimension institutionnelle : l’originalité de la Convention européenne réside incontestablement dans le mécanisme de contrôle juridictionnel mis en place – à bien des égards révolutionnaire en droit international –, dont le droit de recours individuel est la clé de voûte : toute personne peut saisir la Cour européenne d’une requête alléguant la violation d’un des droits garantis par la Convention.

Le dispositif institutionnel, qui a son siège à Strasbourg, était à l’origine à la fois hybride et complexe, avec trois organes de contrôle de la Convention : deux organes spécifiques, la Commission et la Cour européennes des droits de l’homme, et un organe préexistant, le Comité des ministres du Conseil de l’Europe.

Le Protocole 11 porte « restructuration du mécanisme de contrôle établi par la Convention » et procède à une unification organique en substituant aux trois organes de décision existants un seul organe – permanent –, la Cour européenne des droits de l’homme (schéma,  ici). Cet aménagement a pour conséquence principale d’exclure le Comité des ministres comme organe de décision (mais non de surveillance de l’exécution de l’arrêt de la Cour) et, partant, de réaliser la « juridictionnalisation » du système de contrôle.

Ce dispositif est complété par le Protocole 16, entré en vigueur le 1er août 2018, qui élargit la compétence de la Cour pour donner des avis consultatifs et offre aux États la faculté nouvelle de solliciter un tel avis.

L’apport majeur de la Convention européenne des droits de l’homme est d’avoir pleinement fait entrer les droits de l’homme dans le domaine du droit positif, démontrant que la « justiciabilité » de la norme protectrice des droits de l’homme conditionne l’efficacité de la garantie et de sa sanction : un régime juridique des droits est organisé tel que le droit invoqué soit protégé par une action en justice. Considérablement enrichie et vivifiée par la jurisprudence de la Cour, riche de milliers d’arrêts, qui lui donne plein effet en conférant aux droits proclamés un contenu concret, la Convention telle qu’elle est interprétée par la Cour européenne des droits de l’homme et, doit-on ajouter, reçue par le juge national, donne naissance au droit européen des droits de l’homme, qui puise tant à la source conventionnelle qu’à la source jurisprudentielle.

Les principes directeurs en seront analysés avant l’étude successive du mécanisme de contrôle et des droits garantis.







1. La connaissance des décisions de principe de la Cour européenne se révèle indispensable. On se reportera à F. Sudre (dir.) et alii, Les Grands Arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme, Puf, « Thémis », 2019 (9e éd.). Cité, dans le présent ouvrage, GACEDH.




CHAPITRE PREMIER

Les principes directeurs


Née de la prise de conscience, après les atrocités de la Seconde Guerre mondiale, que la violation des règles de droit les plus élémentaires sur le plan national engendre une violation symétrique des règles du droit international, la Convention européenne des droits de l’homme marque, comme l’avait fait avant elle la Déclaration universelle, l’interdépendance de la paix et de la sécurité internationale, d’une part, et du respect des droits de l’homme, d’autre part : selon son préambule, les libertés fondamentales « constituent les assises mêmes de la justice et de la paix dans le monde ». L’introduction de la protection des droits de l’homme dans l’ordre juridique international abolit la distinction radicale entre l’ordre interne et l’ordre international sur laquelle est fondé le droit international classique. Alors que ce dernier est avant tout un droit interétatique, élaboré en fonction des intérêts des États, le droit européen des droits de l’homme tend à assurer, au nom de valeurs communes et supérieures aux États, la protection des intérêts des individus vivant sous l’autorité nationale, c’est-à-dire d’intérêts infraétatiques. L’idée d’un ordre commun donnant son plein effet aux droits et libertés de la personne anime à la fois le texte conventionnel lui-même et la jurisprudence qu’il a engendrée.



I. – Les principes conventionnels

1. La singularité normative. – Les droits de l’homme, procédant de l’identité de la personne humaine, présentent un caractère objectif : on signifie par là que ces droits ne sont pas attribués aux individus par le biais d’un statut juridique particulier révocable, mais qu’ils sont attachés par principe à la seule qualité de personne humaine. La CEDH présente ce caractère objectif, et la Cour a expressément reconnu sa singularité : « À la différence des traités internationaux de type classique, [la Convention] déborde le cadre de la simple réciprocité entre États contractants. En sus d’un réseau d’engagements synallagmatiques bilatéraux, elle crée des obligations objectives qui, aux termes de son préambule, bénéficient d’une “garantie collective” » (Irlande c/ Royaume-Uni, 18 janvier 1978). Ce caractère objectif du système conventionnel transcende les intérêts étatiques et se marque tant sur le plan de la jouissance que sur celui de l’exercice des droits.

 

(A) La jouissance des droits. – 1o La non-réciprocité est le signe distinctif des textes conventionnels protecteurs des droits de l’homme. Selon la convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le droit des traités, la violation, même substantielle, par un État partie à une convention de droits de l’homme de « dispositions relatives à la protection de la personne humaine » n’autorise pas les autres parties contractantes à mettre fin au traité ou à en suspendre l’application : l’inexécution de ces dispositions protectrices porterait en effet préjudice plus aux individus qu’à l’État fautif (en ce sens, l’avis consultatif de la CIJ du 21 juin 1971 sur les conséquences juridiques pour les États de la présence continue de l’Afrique du Sud en Namibie).

Le régime juridique de la Convention européenne, comme celui des conventions similaires, se démarque donc du régime de principe du droit international général. À la différence d’un traité multilatéral classique qui impose des obligations aux États dans leurs relations mutuelles, la CEDH impose des obligations aux États à l’égard des individus. La Convention est rebelle à toute idée de contrat et ignore le principe de réciprocité : la jouissance par l’individu des droits énoncés n’est pas conditionnée par l’attitude des États à l’égard de la convention de Rome.

La décision Autriche c/ Italie de la Commission (11 janvier 1961) est très nette : « […] en concluant la Convention, les États contractants n’ont pas voulu se concéder des droits et obligations réciproques utiles à la poursuite de leurs intérêts nationaux respectifs, mais réaliser les objectifs et idéaux du Conseil de l’Europe, tels que les énonce le statut, et instaurer un ordre public communautaire des libres démocraties d’Europe afin de sauvegarder leur patrimoine commun de traditions politiques, d’idéaux, de liberté et de prééminence du droit. »

L’application de la CEDH en droit français ne saurait donc être subordonnée à la condition de réciprocité de l’article 55 de la Constitution, qui dispose : « Les traités […] ont une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l’autre partie. »

 

2o L’applicabilité directe de la Convention européenne tient à sa spécificité, inhérente à son caractère objectif, de convention protectrice des droits individuels. Si, en principe, les traités internationaux ne peuvent engendrer de droits et d’obligations qu’entre les États et non pas créer directement des droits pour les particuliers (CPJI, avis 3 mars 1928, aff. de la compétence des tribunaux de Dantzig), il en va autrement lorsque l’objet du traité international est de viser directement les particuliers. En d’autres termes, la norme internationale n’atteint l’individu que si elle est « individualisée » : lors de son adoption, les États doivent avoir exprimé leur intention de conférer aux particuliers des droits et obligations dans l’ordre juridique international. Il en est ainsi de la CEDH, qui confère aux individus des droits spécifiques. Selon l’article 1er du texte, « les Hautes Parties contractantes reconnaissent à toute personne relevant de leur juridiction les droits et libertés » définis dans la Convention. La Convention institue directement dans le chef de l’individu des droits dont il va pouvoir se prévaloir devant les juridictions internes. Le caractère directement applicable (ou self-executing) de la norme conventionnelle doit cependant être précisé, car il recouvre deux significations.

En premier lieu, l’applicabilité directe renvoie au droit public interne des États et suppose que la règle internationale n’a pas besoin, pour être applicable, d’être introduite dans l’ordre interne par une disposition spéciale. De ce point de vue, la lettre de la Convention européenne n’impose pas l’intégration de la Convention en droit interne, mais comme la Cour le relève dans son arrêt Irlande c/ Royaume-Uni, l’intention des rédacteurs du texte « se reflète avec une fidélité particulière là où la Convention a été incorporée à l’ordre juridique interne ».

En pratique, la CEDH est intégrée dans l’ordre juridique interne des États parties soit indirectement après transposition dans l’ordre interne par une loi spéciale (Finlande, Danemark, Irlande, Suède, Royaume-Uni…), soit directement par l’effet des dispositions constitutionnelles nationales (Belgique, Espagne, France, Bulgarie…) et à un rang qui peut être constitutionnel (Autriche), infraconstitutionnel, mais supralégislatif (France, Espagne, Luxembourg, Suisse, République tchèque) ou législatif (Allemagne, Turquie, Hongrie) : ses normes substantielles y sont d’applicabilité directe.

En second lieu, l’applicabilité directe signifie que la règle en cause est suffisamment précise, à la fois dans son objet et dans sa forme, pour être appliquée dans l’ordre interne sans mesures complémentaires d’exécution. À la différence des conventions internationales proclamant des droits économiques, sociaux ou culturels (Charte sociale européenne de 1961, Pacte international des Nations unies relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, de 1966), qui contiennent des « dispositions-programmes » dont la mise en œuvre progressive laisse aux États une grande latitude, la Convention européenne énonce, dans son Titre I et ses protocoles additionnels des dispositions suffisamment précises pour permettre leur application immédiate, sans qu’il y ait besoin d’autres mesures : tel est le cas, par exemple, du droit au respect de la vie privée (art. 8), dont la Cour a rappelé le caractère directement applicable dans sa décision Van Oosterwijck de 1980.

En France, la Convention prime sur la loi interne, qu’elle soit antérieure ou postérieure, et peut être invoquée directement par le justiciable devant les juridictions nationales : la Cour de cassation comme le Conseil d’État acceptent ainsi d’écarter la loi nationale incompatible avec les dispositions conventionnelles (par ex., Cass. crim., Amaury, 4 septembre 2001 : loi du 19 juillet 1977 interdisant la publication des sondages dans la semaine précédant un scrutin ; CE, 11 juillet 2001, ministre de la Défense c/ M. Préaud : loi faisant obstacle au versement de primes de qualification et de service à des militaires ayant servi à l’étranger).

 

(B) L’exercice des droits. – Le caractère objectif des engagements souscrits par les États parties à la Convention apparaît également dans le mécanisme érigé par la Convention pour garantir l’exercice effectif des droits et leur respect. Ce mécanisme de contrôle repose sur la notion de garantie collective, qui singularise aussi la Convention : « La convention doit se lire en fonction de son caractère spécifique de traité de garantie collective des droits de l’homme et des libertés fondamentales » (Soering c/ Royaume-Uni, 7 juillet 1989, GACEDH, no 16). Selon le préambule du statut du Conseil de l’Europe comme celui de la Convention, le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales fait partie du « patrimoine commun d’idéal et de traditions politiques » des États membres du Conseil de l’Europe. Parce qu’il s’agit d’un patrimoine commun, la Convention charge les États contractants d’assurer collectivement et solidairement la sauvegarde des droits qu’elle énonce. La mise en mouvement de cette garantie collective et solidaire est confiée à la fois aux États et aux individus.

 

1o Le droit d’action étatique est institué par l’article 33 de la CEDH, qui autorise tout État contractant à saisir la Commission pour tout manquement à la Convention commis par un autre État partie. La Convention européenne déroge là aux principes fondamentaux du droit international classique.

– D’abord, au principe de la compétence nationale exclusive, incarné par l’institution de la protection diplomatique, selon lequel le rattachement national effectif de l’individu à un État déterminé autorise le déclenchement d’une éventuelle protection (CPJI, arrêt Mavrommatis, 30 août 1924). À l’inverse, la CEDH fait naître à la charge des États contractants des obligations dont l’exécution n’est pas soumise au principe de réciprocité : l’État partie n’est pas seulement tenu de garantir les droits protégés à ses propres nationaux, mais il doit aussi se conformer à cette obligation à l’égard de tous les individus relevant de sa juridiction, quelle que soit leur nationalité. Cette obligation générale a pour corollaire un droit d’action étatique reconnu à l’État partie, de la sorte qu’il puisse engager contre une autre partie, au bénéfice de ses propres ressortissants comme au bénéfice d’individus qui ne le sont pas, une procédure relative à la violation d’une obligation conventionnelle par cet État.

Cette procédure représente, sur le plan théorique, une rupture radicale avec la protection diplomatique traditionnelle : l’action étatique permet à n’importe quel État partie d’exercer la garantie des droits de l’homme dans l’intérêt de la communauté en vue de la protection des valeurs communes que le système consacre. L’article 33 de la Convention instaure une sorte d’action publique, qui constitue l’essence même de la garantie collective et du caractère « objectif » des droits de l’homme : l’État qui intervient au titre de l’article 33 « ne doit donc pas être considéré comme agissant pour faire respecter ses droits propres, mais plutôt comme soumettant à la Commission une question qui touche à l’ordre public de l’Europe » (Commission, 11 janvier 1961, Autriche c/ Italie).

– La Convention européenne porte alors directement atteinte au sacro-saint principe de non-ingérence dans les affaires intérieures, affirmé solennellement par l’Assemblée générale des Nations unies dans sa Déclaration du 24 octobre 1970 sur les principes devant régir les relations amicales entre les États, qui fait du respect des droits de l’homme une affaire purement interne relevant du « domaine réservé » de l’État. La Convention est le seul des instruments internationaux de protection des droits de l’homme à lever l’obstacle de la non-ingérence, accordant de plein droit (le mécanisme de recours interétatique de la Convention américaine des droits de l’homme de San José, du 22 novembre 1969, est facultatif et soumis à réciprocité) à chaque État partie un droit de regard sur la politique pratiquée par les autres États contractants en matière de droits de l’homme : l’État contractant peut intervenir, au nom de tous, au bénéfice de tout individu. L’État requérant n’a donc nul besoin d’être « victime » d’une violation de la Convention pour agir contre un autre État partie : peu importe que le manquement visé concerne ou non un de ses ressortissants. Les requêtes déposées en 1982 par les États scandinaves, les Pays-Bas et la France contre la Turquie sont exemplaires du droit des États parties d’intervenir au nom des nationaux d’un autre État.

Cette innovation remarquable de la CEDH au regard du droit international classique a cependant été cantonnée dans des limites étroites par la pratique étatique. Les États membres du Conseil de l’Europe, sans doute par crainte d’un éventuel « effet boomerang », ont exercé très rarement leur droit d’action étatique. Les requêtes interétatiques sont peu nombreuses (onze groupes d’affaires) et présentent trois caractéristiques majeures. En premier lieu, les États (à l’exception de l’Autriche en 1960) n’ont usé de leur droit de regard mutuel que dans des cas de violations particulièrement graves des droits relatifs à l’intégrité de la personne (torture, traitements inhumains…). En deuxième lieu, ces affaires, hormis l’affaire grecque en 1967-1970 (requêtes des pays scandinaves et des Pays-Bas), l’affaire turque en 1982 (préc.) et la requête déposée en 1997 par le Danemark contre la Turquie (relative à la situation d’un citoyen danois détenu en Turquie qui alléguait de mauvais traitements contraires à l’article 3), s’inscrivent dans un différend politique plus vaste – statut de Chypre (Grèce c/ Royaume-Uni, 1956-1957), problème du Haut-Adige (Autriche c/ Italie, 1960), affaire de l’Irlande du Nord (Irlande c/ Royaume-Uni, 1971-1972 : arrêt du 18 janvier 1978), intervention militaire turque dans la partie nord de l’île de Chypre (Chypre c/ Turquie, 1974-1975-1977-1994 : arrêt du 10 mai 2001), harcèlement de la population géorgienne immigrée en Russie et intervention militaire russe en Ossétie du Sud (Géorgie c/ Russie, 2007 et 2008 : arrêts du 3 juillet 2014 et du 21 janvier 2021), prise de contrôle de la Crimée par la Russie (Ukraine c/ Russie, 2014-2015 : arrêt du 14 janvier 2021)… Cela contribue à dénaturer l’office du juge des droits de l’homme.

 

2o Le droit de recours individuel. – Titulaire de droits et d’obligations, qui lui sont conférés par le traité international protecteur des droits de l’homme, l’individu doit pouvoir agir directement, par le moyen de procédures adaptées, pour se prévaloir des droits dont il bénéficie et en faire respecter l’exercice effectif : la capacité d’agir de l’individu est le critère déterminant de sa personnalité juridique.

– L’innovation principale de la CEDH en 1950 est d’instituer un droit de recours individuel (art. 25) conférant à l’individu le droit de saisir directement la Commission d’une requête relative à la violation par l’un des États parties d’un des droits protégés par la Convention. Cependant, le droit de recours individuel ne permettait pas de saisir directement la Cour et, inscrit dans une clause facultative (art. 25), était subordonné à une déclaration préalable d’acceptation de la compétence de la Commission par l’État défendeur. La pratique des États membres du Conseil de l’Europe a progressivement (tardivement pour la France, le 2 octobre 1981) effacé cette limite considérable à l’exercice du droit de recours.

La Convention révisée par le Protocole 11 lève formellement l’obstacle de la compétence nationale de l’État et, supprimant la clause facultative, ouvre de plein droit le droit de recours individuel : désormais au cœur du mécanisme de contrôle, l’individu peut saisir directement la Cour (art. 34). Ce véritable recours contentieux (dont seule la Convention américaine fournit l’équivalent), aboutissant à une décision obligatoire revêtue de l’autorité de la chose jugée, permet à l’individu d’obtenir réparation si la violation de l’un des droits protégés est établie.

– En pratique, le droit de recours individuel est devenu la pierre angulaire du mécanisme de sauvegarde instauré par la CEDH : sans lui, l’appareil institutionnel fonctionnerait au ralenti. La multiplicité des requêtes individuelles, facilitées par la gratuité de la procédure devant les organes de Strasbourg et l’instauration d’un système d’assistance judiciaire, en témoigne : 37 399 décisions rendues de 1955 au 31 octobre 1998 ; plus de 39 000 décisions pour la seule année 2020. À titre indicatif, notons que de 1982 à 1998 (inclus) la France a été l’État le plus souvent traduit devant la Commission (4 873 requêtes enregistrées). En 2020, 638 requêtes ont été enregistrées contre la France, 569 contre l’Allemagne, 301 contre le Royaume-Uni, mais plus de 8 000 contre la Russie et plus de 9 000 contre la Turquie. De 1959 au 31 décembre 2020, 1 048 arrêts ont été rendus contre la France, dont 759 constats de violation de la Convention.

 

2. La souveraineté. – Instrument conventionnel à caractère obligatoire, la Convention européenne traduit la volonté des États de s’engager de façon explicite dans le domaine des droits de l’homme et repose sur le consentement définitif de l’État, exprimé par la ratification, à être lié par elle (art. 59). La nécessité, inhérente à un instrument conventionnel multilatéral, d’obtenir l’acceptation des États conduit à ménager les souverainetés étatiques, par des dispositions qui autorisent la modulation des engagements étatiques (A) et qui permettent la préservation des intérêts étatiques (B).

 

(A) La modulation des engagements étatiques. – Elle s’opère par le biais des réserves et des dispositions facultatives qui confèrent à l’instrument conventionnel (convention et protocoles) un champ d’application à géométrie variable : tous les États parties ne sont pas pareillement engagés.

 

1o Les réserves à la CEDH sont un moindre mal. La Convention, par la procédure de contrôle qu’elle institue, compte parmi les traités qui portent le plus atteinte à la souveraineté étatique. Seule la pratique des réserves et celle, voisine, des déclarations interprétatives, en autorisant l’État contractant à préciser l’étendue de ses obligations, rendent possible une large participation au traité, indispensable pour fonder l’autorité des principes qu’il renferme.

– Encore faut-il, comme la CIJ l’a noté dans son avis consultatif du 28 mai 1951 sur les réserves à la Convention sur le génocide, que les réserves ne portent pas atteinte à l’intégrité de la Convention. La CEDH est faussement rigoureuse en la matière. Si son article 57 prohibe « les réserves de caractère général », c’est-à-dire celles qui sont rédigées en termes trop vagues pour que l’on puisse en apprécier la portée exacte (Belilos c/ Suisse, 29 avril 1988), il aboutit cependant à dispenser expressément les États parties de mettre leur législation en harmonie avec la Convention : cela va à l’encontre de l’efficacité même de la Convention, qui suppose que les législations nationales atteignent un niveau de protection minimum commun. Néanmoins, et heureusement, la conformité à la Convention européenne d’une réserve ou d’une déclaration interprétative reste subordonnée au contrôle qu’exercent en la matière la Commission et la Cour (Belilos : déclaration interprétative de la Suisse sur l’art. 6, § 1, non valide ; Chorherr c/ Autriche, 25 août 1993 : validité de la réserve autrichienne à l’article 5). De plus, les réserves à la procédure internationale de contrôle sont inacceptables : la Cour a ainsi jugé qu’un État ne pouvait, à l’occasion de sa déclaration d’acceptation du droit de recours individuel (ex-art. 25) ou de la juridiction de la Cour (ex-art. 46), réduire la portée de son engagement normatif initial en excluant de la compétence de l’organe de contrôle un certain nombre de domaines (Loizidou c/ Turquie, 23 mars 1995, GACEDH, no 1).

– Les États parties à la Convention ont largement utilisé le mécanisme des réserves et déclarations interprétatives, visant au premier chef le droit à un procès équitable (art. 6) et le droit à l’instruction (Protocole 1, art. 2). Cela induit un morcellement du régime conventionnel, et l’intégrité du champ d’application de la Convention et de ses protocoles additionnels n’est aujourd’hui préservée qu’au regard de quelques États (Belgique, Islande, Norvège, Pologne, Slovénie). En revanche, le Portugal a initialement émis sept réserves, l’Autriche quatre réserves et deux déclarations interprétatives.

La situation de la France est loin d’être exemplaire : sa ratification – tardive (1974) – de la Convention voit sa portée limitée par deux réserves et une déclaration interprétative. L’une des réserves vise à écarter les articles 5 et 6 de la Convention (droit à la liberté et à la sûreté, droit à un procès équitable) au profit des dispositions nationales relatives au régime disciplinaire dans les forces armées. La seconde réserve porte sur l’article 15, § 1, de la Convention, relatif aux dérogations autorisées en cas de circonstances exceptionnelles, et singularise la France, qui est le seul État contractant à avoir fait une réserve à cet article. Cette réserve s’explique par la crainte du Gouvernement français que le contrôle exercé par les organes de la Convention au titre de l’article 15 ne permette de censurer les décisions prises par le président de la République sur la base de l’article 16 de la Constitution et a pour effet de substituer le champ d’application de l’article 16 de la Constitution à celui de l’article 15 de la Convention : paradoxalement, la réserve française réalise la mise en compatibilité… de la Convention au droit interne ! La déclaration interprétative, selon laquelle le régime du monopole de l’ORTF s’accordait à l’article 10 de la Convention sur la liberté d’information, a été retirée le 24 mars 1988, en raison de l’évolution du droit interne en matière de communication audiovisuelle.
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